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La rentrée des étudiants étrangers perturbée
Les exonérations de droits d’inscription ont été restreintes, grevant le budget des Extra-Européens

L ina (tous les prénoms des 
étudiants ont été modi-
fiés à leur demande), étu-
diante algérienne en pre-

mière année de licence à Aix-Mar-
seille Université, est arrivée en 
France avec 4 000 euros d’écono-
mies personnelles et de prêt fami-
lial. Elle pensait pouvoir les utili-
ser pour s’installer et payer quel-
ques mois de loyer. Mais depuis la 
parution d’un décret le 19 mai, le 
nombre d’étudiants étrangers 
exonérés de droits d’inscription 
différenciés (s’appliquant aux 
étudiants extracommunautaires) 
est désormais plafonné. Résultat : 
Lina doit débourser près de 
3 000 euros et amputer sévère-
ment son budget. « Ma famille 
garde l’espoir que je fasse partie 
des étudiants exonérés, mais je n’y 
crois plus », se désole-t-elle.

Charlotte, étudiante brésilienne 
en troisième année de licence à 
Paris-I Panthéon-Sorbonne, se re-
trouve, elle aussi, à anticiper les 
droits d’inscription de son entrée 
en master en 2027. « Je gardais des 
économies en cas de retour d’ur-
gence, explique-t-elle. Cette épar-
gne de sécurité va servir pour mes 
études, finalement. »

Lors de la mise en place, en no-
vembre 2018, du plan Bienvenue 
en France, qui visait à attirer 
500 000 étudiants internationaux 
jusqu’en 2027, le gouvernement 
avait instauré des droits d’inscrip-
tion plus élevés pour les étudiants 
extra-européens. Ils s’élèvent 
aujourd’hui à 2 902 euros par an en 
licence et à 3 950 euros en master, 
contre 178 et 255 euros respective-

ment pour les autres étudiants. 
L’objectif était de dégager des 
moyens supplémentaires pour les 
établissements. Jusqu’à présent, 
ceux-ci étaient libres d’appliquer 
ces droits différenciés, mais la plu-
part ne le faisaient qu’à la marge. A 
l’université de Lille, qui accueille 
plus de 12 000 étudiants interna-
tionaux, le président, Régis Bor-
det, précise être « toujours resté en 
dessous de 10 % d’étudiants payant 
des droits », déchargeant de fait 
90 % des étudiants étrangers.

« Marge de manœuvre »
Depuis la publication du décret, la 
situation a brutalement changé : 
le texte oblige désormais les uni-
versités à limiter le nombre maxi-
mum d’étudiants exonérés à 30 % 
du nombre total d’étudiants ex-
tracommunautaires, hors cas de 
figure particuliers comme les 
boursiers d’Etat. Un plafond qui 
sera porté à 25 % pour la rentrée 
2027 et à 20 % pour les années sui-
vantes. « La possibilité de moduler 
ces frais a disparu », explique Vin-
cent Gouëset, président de l’uni-
versité Rennes-II.

Pour ne pas se retrouver dans 
l’illégalité, les universités ont dû 
se résoudre à mettre en place ces 
droits différenciés, avec des pro-
cédures variables. « Pour Le Mans 
Université, nous demandons aux 
étudiants de payer leurs droits, et 
une commission d’exonération se 
réunit chaque semaine pour exa-
miner les demandes de recours », 
détaille sa présidente, Delphine 
Letort. Même principe à l’univer-
sité de Caen-Normandie, où les 

assistantes sociales étudient ac-
tuellement 250 recours, avant 
leur passage en commission.

A Besançon, une plateforme 
pour déposer les dossiers a été 
ouverte sur le site de l’université 
Marie-et-Louis-Pasteur, sans que 
les étudiants aient à payer de 
droits. Ils s’en acquitteront, si be-
soin, après examen de leur situa-
tion. A l’université Rennes-II, 
« aucun étudiant extracommu-
nautaire n’a eu ou n’aura à payer de 
frais différenciés cette année, as-
sure Vincent Gouëset. La réforme 
nous a laissé une marge de 
manœuvre puisque les étudiants 
déjà inscrits les années précédentes 
ne sont pas concernés par le décret. 
Nous avons pu utiliser le quota de 
30 % pour dispenser de frais tous 
nos étudiants internationaux nou-
vellement inscrits en première an-
née de licence ou de master ».

Mais ces démarches mobilisent 
du temps et du personnel. Les 
étudiants, eux, ont besoin d’être 
inscrits pour demander un titre 
de séjour. « L’administration va de-
voir examiner des dizaines de dos-
siers en urgence. Pour l’instant, 

c’est du cas par cas », illustre Clé-
mentine (le prénom a été 
changé), maîtresse de conféren-
ces à Paris-I Panthéon-Sorbonne, 
qui accompagne certains étu-
diants dans leurs recours.

Selon Sabrine Kharbach, porte-
parole de l’Union étudiante, 
« en 2025, nous avions été contactés 
par une dizaine de personnes, dans 
toute la France. Cette année, plus de 
500 étudiants, principalement 
d’Afrique subsaharienne et du Ma-
ghreb, nous ont appelés ».

Face à des jeunes « en stress ex-
trême », les agents universitaires 
se retrouvent confrontés à des si-
tuations personnelles difficiles. 
Rencontrée dans les rangs de la 
manifestation parisienne pour 
l’enseignement supérieur et la re-
cherche, mardi 15 septembre, 
Alice, étudiante paraguayenne qui 
postule pour une licence à Paris-I  
Panthéon-Sorbonne, ne cache pas 
son agacement. « Je ne m’attendais 
pas du tout à devoir payer des frais 
d’inscription, je ne sais pas com-
ment je vais faire », lance-t-elle.

« Risque de renoncement »
Elle doit en outre composer avec 
la suppression des aides person-
nelles au logement pour les étran-
gers et la hausse des revenus né-
cessaires pour obtenir un titre de 
séjour, passés de 615 euros à 
877,50 euros par mois. « Le gouver-
nement ne se rend pas compte de 
ce que c’est, pour un personnel 
d’université, de tenir le TPE [termi-
nal de paiement électronique] 
face à un étudiant qui doit payer 
les droits différenciés », déplore 

Stéphanie Reynaud, secrétaire gé-
nérale chargée de l’enseignement 
supérieur et de la recherche du 
syndicat SNPTES-UNSA.

Les présidents d’université s’in-
terrogent sur l’efficacité du dé-
cret. Selon des estimations de la 
direction de Rennes-II, les som-
mes qu’elle percevrait par son ap-
plication stricte seraient très loin 
de couvrir le déficit de l’univer-
sité. A Lille, « on constate une ten-
dance, qui reste à confirmer, à la 
baisse du nombre d’inscriptions 
des étudiants étrangers », observe 
Régis Bordet. « Ce qui veut dire que 
l’hypothèse d’une manne finan-
cière liée à l’application de ces 
droits, c’est de l’argent purement 
virtuel si les étudiants ne s’inscri-
vent pas », ajoute le président de 
l’université.

Pour Le Mans Université, des 
chiffres provisoires datés du 
31 août dénombrent 737 étudiants 
extracommunautaires inscrits à la 
rentrée 2026, contre 1 441 en 2025. 
France Universités, l’association 
qui rassemble les dirigeants des 
universités et des grandes écoles, 
a annoncé que « ces droits ne doi-

vent en aucun cas devenir 
un moyen de renflouer les caisses 
des universités » et que « le risque 
de renoncement, notamment pour 
le public le plus modeste, doit 
être pris au sérieux ».

« Il y a un impact inégal de ce dé-
cret sur les universités, analyse 
Vincent Gouëset. Celles des grands 
sites internationaux, comme Paris 
ou Lyon, arriveraient sans doute à 
garder leur public. Ce n’est pas le 
cas pour les universités plus petites, 
dont les deux tiers des étudiants 
étrangers viennent des pays du Sud 
et qui perdraient en attractivité. » 
Les dirigeants d’université insis-
tent aussi sur l’impact de cette 
mesure sur la scène internatio-
nale. D’après Ana Medina, coordi-
natrice générale de l’Association 
des étudiants, professionnels et 
chercheurs péruviens en France, 
« bien que la France soit un pays de 
prédilection pour les étudiants pé-
ruviens, les frais d’inscription sont 
devenus inaccessibles pour la ma-
jorité d’entre eux ».

La parution du décret a pris de 
court les établissements. « En 
réaction, beaucoup d’universités 
ont voté des motions lors des con-
seils d’administration pour contes-
ter cette mesure », avance Stépha-
nie Reynaud. Pour l’instant, les 
universités pallient l’urgence en 
attendant d’y voir plus clair. 
Aucune consigne ni sanction con-
cernant les établissements qui ne 
respecteraient pas ce plafond ne 
sont indiquées dans le décret, et le 
ministère n’apporte pas de préci-
sion à l’heure actuelle. p

Rémi Ducasse
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